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ARTICLE 35

ÉTAT B

Mission « Relations avec les collectivités territoriales »

Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits de paiement : 

(en euros)

Programmes + - 

Concours financiers aux collectivités 
territoriales et à leurs groupements

200 000 000 0

Concours spécifiques et administration 0 200 000 000

TOTAUX 200 000 000 200 000 000

SOLDE 0
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EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à subventionner la rénovation énergétique des équipements sportifs par les 
collectivités territoriales.

En 2020, selon la Banque des territoires, les collectivités territoriales étaient propriétaires de 82,3 % 
des équipements sportifs bâtis. Leur rénovation, indispensable au regard de l’inefficacité 
énergétique d’une grande partie du parc, nécessite 2,7 milliards d’euros par an, selon l’Institut de 
l’économie pour le climat. Une somme inatteignable pour les collectivités en l’état de leur finances, 
et cependant que d’autres investissements leur sont demandés au titre de l’adaptation et de la lutte 
contre le changement climatique.

À défaut de disposer des crédits nécessaires dans cette mission pour proposer un plan de soutien 
plus conséquent à la rénovation énergétique des équipements sportifs par les collectivités 
territoriales, cet amendement prélève 55 300 000 à l’action 1 “aides exceptionnelles aux 
collectivités territoriales, 8 300 461 à l’action 2 “administration des relations avec les collectivités 
territoriales”, et 136 399 539 € à l’action 3 “dotations outre-mer” du programme 122 “Concours 
spécifiques et administration” en autorisations d’engagement et crédits de paiement, pour créditer 
de 150 000 000 l’action 1 “soutien aux projets des communes et groupements de communes” et de 
50 000 000 l’action 3 “soutien aux projets des départements et des régions” du programme 119 
“Concours financiers aux collectivités territoriales et à leurs groupements”.

Ne souhaitant évidemment pas priver les collectivités territoriales de leurs aides exceptionnelles ni 
dégrader la situation des Outre-Mer, nous appelons le gouvernement à lever le gage.

Cet amendement s’inspire des travaux du Collectif permanent pour la défense et la promotion de 
l'EPS et du sport associatif en Seine-Saint-Denis (COPER 93).


